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UN TOIT POUR TOUS : TOUS SOUS LE MEME TOIT? 

L'HABITAT MILITAIRE 
AU X V I I I E SIÈCLE 

Les fortifications de 
Québec et le secteur 
des casernes au nord-
ouest de la haute-ville 
tel que perçu par Ri
chard Short en 1761. 
Cette vue permet de 
visualiser le faubourg 
Saint-Roch naissant, de 
même que les nouvelles 
casernes, construites à 
peine dix ans plus tôt. 
(Archives nationales du 
Canada, C-359). 

par Yvon Desloges 

Les difficultés qui se sont présentées jusque à 
présent au sujet du logement des troupes de 
cette colonie dans les différentes garnisons 
ayant donné matière à quelques contestations 
[...], nous pour arrêter toutes ces difficultés et 
faciliter les opérations inséparables des dits 
logements [...] ordonnons ce qui suit. 

Ordonnance du gouverneur La Jonquière, 
9 septembre 1750. 

r\ E COURT PRÉAMBULE DE L'ORDONNANCE DU GOU-

VyO'erneur La Jonquière laisse sous-entendre 
que le logement des gens de guerre pose pro
blème dans la colonie,non seulement en ce qui 
concerne le soldat, mais aussi le citoyen, situa
tion qui indispose les officiers chargés de main
tenir la discipline et l'esprit de corps. En cela, la 
situation ne diffère guère de celle prévalant en 
France. Sous le Régime français, les militaires 
s'abritent soit sous le toit des civils.soit dans des 
édifices loués, soit dans les casernes urbaines. 
Cette façon de procéder n'évoluera guère sous 
la gouverne britannique. 

Le contexte français 

Le fait de caserner les soldats est, en France, un 
phénomène tardif, sauf dans les villes frontaliè
res. Lorsqu'elles sont en garnison dans les villes 
de l'intérieur ou qu'elles se rendent vers les pos
tes frontaliers, les troupes logent chez les habi
tants ou encore dans des édifices loués. Afin 
d'obvier aux nombreux abus commis au détri
ment de la population ou de la troupe en matière 
de logement, Louis XIV promulgue de nombreu
ses ordonnances. Les déplacements se font de 
façon policée; il faut donner un préavis de deux 
à trois heures,alors qu'une avant-garde visite les 
logements, les autorités municipales en ayant 
dressé la liste. Les billets de logement, formulai
res imprimés non échangeables, attribuent un 
logis à un minimum de deux soldats.Tout litige 
relève dorénavant de l'intendant ou de son sub
délégué. 

Parvenus à destination, les soldats sont «mis en 
bataille» pour l'inspection et pour la lecture des 
droits et devoirs de chacun,civils et militaires.Le 
logement se veut alternatif et les troupes logent 
en premier lieu chez les plus riches.Les habitants 
se contentent de fournir «un lit garni de linceuls 
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suivant leur commodité, un pot, une écuelle et 
place à leur feu et chandelle.» Les militaires cou
chent à deux par lit dans une seule pièce et ne 
peuvent déloger l'hôte de sa chambre à coucher. 
Dans les vil les, la majorité des soldats logent dans 
les faubourgs. 

Le logement des gens de guerre en France sus
cite de nombreux problèmes. Il n'est pas rare, 
dans les villes d'étape, de constater 
qu'à l'annonce de l'arrivée des trou
pes, les habitants désertent leurs mai
sons, abattent leurs cheminées, louent 
des chambres ou encore dénudent 
leurs habitations. Cette réaction de pa
nique découle de la hardiesse des sol
dats qui croient pouvoir tout faire 
impunément, bien qu'ils soient mena
cés de la peine de mort pour tout acte 
de désordre. 

Mais il y plus. Bien des habitants auraient 
été tentés d'approcher les autorités muni
cipales ou encore les principaux habi
tants du village pour se faire exempter du 
logement, car tous ne sont pas assujettis à 
cette «taxe» d'Ancien régime. L'universalité 
n'existe pas dans la réglementation du logement 
militaire : des groupes sociaux tels que les ecclé
siastiques, certains nobles et les fonctionnaires 
sont exemptés.Avec les années,d'autres groupes 
bénéficieront de l'exemption, comme les repré
sentants de la maréchaussée, les officiers de mi
lice, les matelots auxquels se joindront pour une 
période limitée nouveaux mariés et nouveaux 
convertis. 

Les officiers également logent chez les habitants, 
du moins jusqu'au début du XVIIIe siècle alors 
que cette charge se commue en une indemnité 
acquittée par les lieux de séjour. Il s'agit là de la 
mutation d'un impôt-nature en impôt-argent. 
L'ensemble de la généralité, à compter de la fin 
du XVII'' siècle, débourse pour acquitter la mai
gre compensation d'un sol par jour par soldat 
accordée à l'hôte. En définitive, ces impositions 
pénalisent davantage l'habitant ou l'artisan que 
le riche marchand ou encore le noble. 

Une solution alternative : le casernement 

Reconnaissant que le logement engendre de 
nombreux abus de la part des militaires, une or
donnance de 1716 cherche à soulager la misère 
dans laquelle cette pratique plonge la popula
tion,en promulgant pour l'ensemble du territoire 
une politique de casernement. Dans un premier 
temps, la solution envisagée consiste à louer des 
édifices vacants ou des maisons vides, la dépense 
étant défrayée à l'aide d'une taxe générale. En
core une fois, l'intendant doit fixer les prix de 
location et régler tous les litiges. Habituellement, 

il confie à un entrepreneur la tâche de fournir li
terie, chauffage et éclairage. 

La réaction des militaires est claire : ils refusent 
cette solution et se mutinent. Afin de les rendre 
plus conciliants, la Cour décrète l'imposition 
d'une prestation en argent, «le petit ustensile et 

bien vivre» qui doit en principe compenser la 
perte «du feu et de la chandelle de l'habitant» et 
rétablir «la paix entre les habitants et les troupes.» 

La solution des casernes louées ne se veut que 
temporaire. L'optimisme que suscite la réforme 
financière de l'Écossais John Law pousse la ré
gence à envisager un programme de construc
tion de casernes pour l'intérieur du royaume.Une 
ordonnance de 1719 promulgue cette construc
tion d'après des plans et devis précis afin de pal
lier une pénurie de maisons vides.Ce programme 
vise à faire échec aux baux élevés et à supprimer 
l'oppression dans les gîtes d'étape.L'État assume 
la moitié des coûts de construction; les villes, 
pour leur part, fournissent le reste, soit en ter
rains, en corvées de travail ou de transport des 
matériaux. Les habitants des 45 paroisses envi
ronnantes assurent la main-d'œuvre. L'échec du 
système financier de Law conjugué aux pressions 
civiles et militaires forcent les administrateurs 
français à revenir au credo louis-quatorzien : le 
logement chez les habitants.Les villes continuent 
cependant à bâtir des casernes à leurs frais et à 
les entretenir. En 1733, il en existe dans 110 vil
les françaises. 

Seuls les soldats habitent les casernes.Si les offi
ciers logent à même les casernes, ils sont tenus 
à l'écart. La plupart d'entre eux préfèrent cepen
dant habiter en ville puisque, de cette façon, ils 
reçoivent leurs indemnités de logement. D'autre 
part, la ville doit également s'occuper de l'entre
tien de la caserne. Mais il s'agit là de dépenses 
de construction auxquelles sont confrontés les 

Reçu d'imposition pour 
l'entretien de casernes, 
1755. Louis Paré serait 
charpentier et habite
rait, selon ce rôle 
d'imposition, le quar
tier Saint-Roch. Toute
fois, le rôle précise que 
Paré paierait unique
ment six livres au lieu 
des douze indiquées 
sur le reçu. Ceci s'expli
que : Paré a obtenu 
pour l'année d'imposi
tion subséquente une 
révision à la baisse de 
sa cotisation, tout 
comme 20% de ses 
concitoyens. 
(Archives du Séminaire 
de Québec, polygraphie 
35, no. 16h, 1" avril 
1755). 
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résidents. Ils doivent en outre voir à l'entretien 
des ustensiles c'est-à-dire de la literie.de l'ameu
blement et du chauffage. Les taxes pleuvent! Le 
principe de l'imposition demeure fondamenta
lement le même qu'autrefois puisque les exemp
tions subsistent : nobles et ecclésiastiques sont 
exemptés de toute imposition. Quant aux fonc
tionnaires, leur statut varie. 

La réaction des divers acteurs au casernement? 
Les soldats le rejettent; ils préfèrent le logement 
chez l'habitant puisque, tenus à l'écart des offi-

lllustration tirée du 
plan en relief de Jean-
Baptiste Duberger, 
réalisé vers 1808, 
mettant en évidence au 
premier plan la redoute 
Dauphine et les nouvel
les casernes, un bâti
ment de 525 pieds de 
long érigé au même 
moment que les fortifi
cations de Québec, 
entre 1749 et 1753. 
Photo Jean Audet. 
(Parcs Canada). 

ciers, ils peuvent imposer leur loi à l'hôte. Dans 
la caserne, le soldat se voit imposer un mode de 
vie et une discipline renforcée; il se voit reclus, 
plus ou moins coupé de sa vie sociale. La tenta
tive d'implantation du casernement ne recueille 
que les suffrages des assujettis réels au logement, 
«inférieurs» tant par le nombre que par la stratifi
cation sociale. Les privilégiés s'y opposent puis
que cela signifie la fin de leurs privilèges. Ce 
survol des conditions d'habitat militaire en 
France souligne une hiérarchisation fortement 
accentuée autant chez les civils que chez les 
militaires. Les exemptions de logement et d'im
position chez les premiers l'attestent; la ségréga

tion des quartiers entre officiers et soldats autant 
chez l'habitant qu'en caserne le prouve égale
ment. 

La situation en Nouvelle-France 

Bien que la caserne Royale existe depuis 1713 à 
Québec, l'usage métropolitain du logement des 
troupes prévaut. Aussi ne faut-il pas se surpren
dre de lire dans l'ordonnance du gouverneur La 
Jonquière que les majors, capitaines et lieute
nants généraux de police doivent se conformer 

au Code militaire de Briquet autant 
pour le logement chez les habitants 
que dans les casernes. 

La démarche édictée par le gouver
neur respecte celle du Code militaire; 
de fait, elle se veut davantage un rap
pel à l'ordre qu'une nouvelle procé
dure à suivre. Ainsi, avant l'arrivée des 
troupes, le lieutenant de police dresse 
un rôle du logement. Le billet ne doit 
évidemment pas s'échanger; quant 
aux plaintes, elles doivent être adres
sées au lieutenant de police ou au ca
pitaine de la compagnie.Voici donc un 
premier point de comparaison entre 
les réalités coloniales et françaises. 

L'hôte colonial doit fournir, depuis 
1685, outre le lit, le «couvert, la 
paillasse, la marmite ou la chaudière 
et la place à son feu.» En contrepartie, 
le soldat doit aider l'habitant en cou
pant son bois et en le voiturant. Si au 
XVIIe siècle, l'hôte devait nourrir le sol
dat, très tôt cette obligation s'estompe 
au profit de la distribution de rations; 
dorénavant le soldat n'est plus assujetti 
aux seules récoltes de la colonie ni à 
l'aisance de son hôte. Par ailleurs, rien 
ne lui interdit de mettre en commun 
ses rations avec l'habitant afin de par
tager les mêmes plats. 

Il ne s'agit pas du seul avantage qu'of
fre le logement.Qu'ils habitent en milieu rural ou 
urbain les militaires peuvent, jusqu'à un certain 
point.se soustraire à la discipline que tentent de 
leur imposer leurs officiers ainsi que le note le 
gouverneur Beauharnois. Le gouverneur admet 
que la population soldatesque se livre à des abus. 
Mais comment les sergents et officiers peuvent-
ils veiller sur les agissements des soldats lorsque 
ceux-ci sont éparpillés dans la ville et les fau
bourgs? Seuls un horaire rigoureux et des caser
nes permettraient de contrôler les présences et 
la discipline des troupes... Quoi qu'il en soit, le 
logement par billet chez l'habitant se maintien
dra jusqu'à la fin du Régime français. 
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Comment réagissent les civils à cette situation? 
Selon le gouverneur Beauharnois, soldats et ci
vils seraient de connivence pour commettre leurs 
larcins; il admet cependant que la population 
civile subit des abus de la part des soldats. Il re
joint ainsi les témoignages de ses prédécesseurs. 
Les rixes et le vol constituent quelques-unes des 
causes impliquant les militaires. On ne relève 
aucune mention toutefois de viol.de libertinage 
ou d'ivrognerie et pourtant les administrateurs 
coloniaux citent fréquemment ces deux derniè
res «calamités» pour réclamer le casernement. 

loniale se compare donc avantageusement à la 
situation métropolitaine. C'est donc dire que les 
marchands, artisans et journaliers urbains, et 
principalement ces deux dernières catégories, 
supportent l'effort de logement par billet et les 
désagréments qu'il occasionne. Toutefois, chez 
la population assujettie, cette imposition en na
ture ne semble pas provoquer de réactions vio
lentes en dépit de l'inégalité inhérente de la 
répartition; le billet ne représente qu'une autre 
imposition qui s'ajoute à celles que l'habitant 
supporte déjà... 

La redoute Dauphine 
vue par James Pattison 
Cockburn vers 1830. À 
cette date, l'édifice est 
devenu un mess pour 
officiers alors que les 
nouvelles casernes en 
contrebas accueillent 
les officiers et soldats 
du régiment Royal 
Artillery. Bien qu'en 
Angleterre le caserne
ment apparaisse 
comme un phénomène 
tardif (1792), les offi
ciers anglais, une fois 
Québec conquise, 
n'hésitent pas à s'ap
proprier des casernes 
existantes pour loger 
leurs troupes. 
(Archives nationales du 
Canada, C-35361). 

Dans la colonie comme dans la métropole, loger 
les troupes constitue une imposition. Autant le 
gouverneur Vaudreuil que l'ingénieur Chaus-
segros de Léry sont formels à cet égard.Si le pre
mier écrit que casemer les troupes «sera une 
décharge très grande pour les habitants de cette 
ville qui sont pauvres», le second affirme ouver
tement que seuls «les plus pauvres logent.» C'est 
donc dire qu'une partie de la population civile 
est exemptée de loger les gens de guerre. 

De fait, sont exemptés de tout logement, «les of
ficiers de Sa Majesté et les gentils hommes dont 
les lettres ou titres de noblesse ont été enregis
trés au greffe du Conseil Supérieur.» Les ecclésias
tiques le sont également. Par ailleurs, le terme 
«officiers de Sa Majesté» se rapporte non seule
ment aux militaires, mais aussi aux officiers de 
justice et aux principaux fonctionnaires royaux. 
En outre, quelques exemptions personnelles ac
cordées à de petits fonctionnaires de même 
qu'aux capitaines de milice, aux notaires et aux 
aubergistes complètent le portrait. La réalité co-

La caserne 

Certes la colonie connut le phénomène de la 
location de casernes, mais, tout comme en 
France, il s'avéra un expédient. Dès 1673, les 
habitants de Montréal se cotisent pour défrayer 
le coût d'un logement pour les troupes. Les ha
bitants de Québec en feront autant au XVIIIe siè
cle. Néanmoins, la pratique de la location cède 
le pas au logement jusqu'à ce que le caserne
ment fasse l'objet du débat. Pendant que les auto
rités coloniales se rabattent sur le fardeau du 
billet et l'indiscipline des troupes pour exiger le 
casernement, la Cour, notamment par la bouche 
du ministre responsable des colonies, le comte 
de Maurepas, réagit de façon très conservatrice. 
Entre l'amorce de la construction des casernes 
de Québec en 1712 et celles construites par 
Chaussegros de Léry, il s'écoule plus de 35 ans. 
Ce délai tient à la politique coloniale française 
qui veut que toute dépense militaire soit défrayée 
par la colonie. 
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Le roi pense que,«le génie de cette colonie tour
nant encore à l'indépendance sur certaines cho
ses, mettra de la difficulté à payer l'imposition.» 
Les administrateurs coloniaux, s'ils reconnais
sent que le bourgeois doit s'acquitter de l'impo
sition, estiment qu'il ne «parait pas qu'il soit 
encore temps d'en faire la proposition.«Tous les 
administrateurs coloniaux du XVIIIe siècle cons
tatent que la population ne dispose pas des 
moyens pour subvenir aux besoins des casernes. 

Ce n'est que dans le contexte troublé de la chute 
de Louisbourg et de la prise de décision concer
nant les fortifications de Québec, en 1745, que 
les administrateurs prennent sur eux de cons
truire les Nouvelles Casernes et d'aménager la 
redoute Dauphine.Mais qui paiera? Voici 30 ans 
que la Cour exige que les colons défraient les 
dépenses encourues pour l'effort de guerre. Le 
gouverneur et l'intendant entendent lever une 
double taxation : une pour l'achat des draps, 
matelas, lits et ustensiles et une autre pour l'en
tretien annuel; la première étant levée sur l'en
semble de la région, la seconde incombant aux 
citoyens seulement. 

L'affaire ne tarde pas à soulever l'ire et le mécon
tentement parmi la population. Certains qui, 
auparavant, étaient exemptés du logement des 

troupes (les «principaux habitants de la ville, 
comme les capitaines de milice,notaires et ceux 
qui étaient employés au Service soit au Domaine 
ou ailleurs») voient tout à coup leur nom appa
raître au rôle de cotisation. Les capitaines de 
milice reçoivent l'appui du gouverneur dans 
leurs doléances; or ceux-ci sont les marchands 
et négociants les plus en vue! 

Dans les faits, l'une des deux taxations tombe en 
cours de route; seule celle prévue pour l'entre
tien annuel des casernes subsiste. Il faut attendre 
le 1er juin 1753 avant que le roi ne signe un arrêt 
du Conseil d'État promulgant qu'annuellement 
les habitants de la ville devront dorénavant dé
bourser 13 351 livres pour assurer l'entretien des 
casernes; c'est trois fois plus que la somme exi
gée des Montréalais pour la construction des for
tifications de cette ville. Ce faisant, le roi avalise 
les impositions levées au cours des cinq années 
précédentes. La métropole aura eu gain de 
cause! Les résidents de Québec auront à défrayer 
une nouvelle taxe pour les casernes qui s'ajoute 
à celles déjà en vigueur pour les fortifications. 
Même les Montréalais contribueront de leurs 
deniers à l'effort de guerre! • 

Yvon Desloges est historien à Parcs 
Canada, Québec 
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